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n° 204 560 du 29 mai 2018 

dans l’affaire X III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : chez Me V. LURQUIN, avocat, 

Chaussée de Gand 1206, 

1082 BRUXELLES, 

 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et, désormais, par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 avril 2012 par X, de nationalité marocaine, tendant à l’annulation de « la 

décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour introduite sur pied de l’article 9 ter prise 

par l’Office des Etrangers en date du 6 mars 2012, notifiée à  l’intéressé le 19 mars 2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 16.498 du 13 avril 2012 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mai 2018 convoquant les parties à comparaître le 22 mai 2018. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. LURQUIN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

C. PIRONT loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 18 avril 2011, le requérant a introduit une demande de visa court séjour en vue d’effectuer 

une visite familiale. Celle-ci a été acceptée le 10 juin 2011. 

 

1.2. Le 30 août 2011, il a introduit une demande de carte de séjour en tant qu’ascendant de Belge 

auprès de l’administration communale de Molenbeek-Saint-Jean, laquelle a été rejetée le 16 novembre 

2011. Le recours contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 147 289 du 8 juin 2015. 

 

1.3. Le 10 janvier 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 
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1.4. En date du 6 mars 2012, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour, notifiée au requérant le 19 mars 2012. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« Motif : 

 

Article 9ter §3 – 3° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 d la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le certificat médical type ne répond pas aux conditions prévues au § 1er, alinéa 4. 

 

Conformément à l’article 9ter- §3 3° de la loi du 15 décembre 1980, remplacé par l’Art 187 de la loi du 

29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, la demande 9ter doit sous peine d’irrecevabilité 

contenir dans le certificat médical type trois informations de base qui sont capitales pour l’évaluation de 

cette demande ; la maladie, le degré de gravité de celle-ci et le traitement estimé nécessaire. 

 

En l’espèce, l’intéressé fournit un certificat médical type daté du 07.12.2011 établissant l’existence d’une 

pathologie ainsi que le traitement.  Toutefois, ce certificat ne mentionne aucun énoncé quant au degré 

de gravité de la maladie. 

 

Le requérant reste en défaut de communiquer dans le certificat médical type un des renseignements 

requis au § 1, alinéa 4.  L’intention du législateur d’exiger la communication des trois informations est 

claire et l’article 9ter est opposable depuis le 10/01/2011. 

 

Dès lors, la demande est irrecevable ». 

 

2.         Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.     Le requérant prend un moyen unique de la violation des « articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; articles 9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, erreur manifeste 

d’appréciation ; devoir de soin et de minutie ; obligation de tenir compte de tous les éléments de la 

cause ; article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ». 

 

2.2.     Il constate que la partie défenderesse a déclaré sa demande irrecevable au motif que le certificat 

médical qu’il a produit ne mentionne aucun énoncé quant au degré de gravité de sa maladie. 

 

Il affirme que la partie défenderesse n’a pas démontré qu’elle a tenu compte du fait que, dans le 

certificat médical produit, il était fait mention qu’il était sous insuline, avait subi trois hospitalisations et 

que son traitement par insuline était impératif sous peine de complications. Il rappelle également que sa 

demande précisait que le traitement par insuline n’était pas disponible au Maroc. 

 

Dès lors, il estime que ces éléments sont suffisants pour éclairer la partie défenderesse sur la gravité de 

sa maladie en telle sorte que cette dernière a commis une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas 

adéquatement motivé la décision attaquée puisqu’elle est restée en défaut d’expliquer pourquoi elle a 

considéré que les informations qu’il a fournies n’étaient pas suffisantes pour l’éclairer sur la gravité de 

sa maladie.   

 

Il précise encore que si la partie défenderesse estimait que les informations fournies n’étaient pas 

suffisantes, il lui appartenait d’interroger le médecin ayant établi le certificat médical, quod non en 

l’espèce en telle sorte que le devoir de soin et de minutie aurait été méconnu. 

 

Enfin, il précise que ces manquements entrainent également une violation de l’article 3 de la Convention 

européenne précitée dès lors qu’il n’a pas été démontré que son traitement n’est ni disponible, ni 

accessible au Maroc alors que cette absence de traitement entrainerait de sérieuses complications.   
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3.        Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.    S’agissant du moyen unique, l’article 9ter, § 3, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 stipule 

que « § 3. Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable : […] 

3° lorsque le certificat médical type n'est pas produit avec la demande ou lorsque le certificat médical 

type ne répond pas aux conditions prévues au § 1er, alinéa 4 ». 

 

Le paragraphe 1er, alinéa 4, de cette même loi précise, quant à lui, que le requérant « […] transmet un 

certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat 

médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré 

de gravité et le traitement estimé nécessaire ». 

 

Le Conseil rappelle également que l'obligation de motivation formelle n'implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle implique uniquement l'obligation 

d'informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l'acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n'est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l'autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.2.   En l’occurrence, il ressort du dossier administratif que le requérant a introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 en date du 

10 janvier 2012, à l’appui de laquelle il a notamment produit un certificat médical du 7 décembre 2011. 

 

Dans le cadre de la décision attaquée, la partie défenderesse a déclaré sa demande irrecevable au 

motif que le certificat médical produit par le requérant « ne mentionne aucun énoncé quant au degré de 

gravité de la maladie » alors que cette condition est exigée par les termes de l’article 9ter, § 3, 3°, de la 

loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

En termes de requête, le requérant remet en cause cette motivation et prétend qu’il y a erreur manifeste 

d’appréciation dans la mesure où les informations contenues dans le certificat médical précité ainsi que 

dans sa demande seraient suffisantes pour permettre à la partie défenderesse d’évaluer le degré de 

gravité de sa maladie. Le requérant ajoute que si la partie défenderesse estimait les informations 

produites insuffisantes, il lui appartenait d’interroger son médecin à ce sujet.     

 

A cet égard, le Conseil relève, à la lecture du certificat médical du 7 décembre 2011, que le point B 

intitulé « B/DIAGNOSTIC : description détaillée de la nature et du degré de gravité des affections sur 

base desquelles la demande d'autorisation de séjour sur pied de l'Article 9ter est introduite.  II est dans 

l'intérêt du patient que des pièces justificatives (p.ex. rapport émanant d'un médecin spécialiste) soient 

produites pour chaque pathologie », indique que le requérant souffre d’un diabète sous insuline depuis 

plus de quatre ans, sans indication aucune quant au degré de la gravité de la maladie, contrairement à 

ce que prétend le requérant. 

 

En outre, il ressort des autres points du certificat médical que ce dernier indique simplement que le 

requérant a été hospitalisé à trois reprises depuis 2008 au Maroc pour une mise au point générale, que 

la durée du traitement est indéfinie et que le traitement par insuline est impératif sous peine de 

complications.   

 

Dès lors, le Conseil constate, à la lecture de ces informations, qu’il s’avère impossible de déduire le 

degré de gravité de la maladie du requérant, les informations fournies dans le certificat médical n’étant 

pas suffisamment précises. En effet, il n’est nullement indiqué en quoi consistait les hospitalisations 

ayant eu lieu au Maroc, à quelle sorte de complications le requérant serait exposé en cas d’absence de 
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traitement en telle sorte qu’il est impossible pour la partie défenderesse d’évaluer le degré de gravité de 

la maladie du requérant sans davantage de précisions. Dès lors, le grief du requérant n’apparaît pas 

fondé.   

 

Par ailleurs, le requérant déclare, en termes de recours, que son traitement par insuline n’est pas 

disponible au Maroc, ce qui a déjà été invoqué dans sa demande.  A cet égard, le Conseil ne peut que 

relever que de tels propos sont infirmés par les informations ressortant du certificat médical du 7 

décembre 2011, lequel précise que le requérant est traité par insuline depuis quatre années au moment 

de la rédaction du certificat médical précité, soit alors qu’il était encore au Maroc si l’on s’en réfère au 

contenu de l’ensemble du dossier administratif. Dès lors, ces propos du requérant ne sont pas 

davantage fondés. 

 

Enfin, quant au grief selon lequel il appartient à la partie défenderesse, si elle s’estimait insuffisamment 

informée du degré de gravité de la maladie du requérant au vu des informations dont elle disposait déjà, 

de solliciter des informations supplémentaires auprès du médecin de ce dernier, le Conseil tient à 

rappeler que la charge de la preuve incombe au demandeur, ce dernier étant tenu de fournir un certificat 

médical type reprenant l’ensemble des éléments requis par l’article 9ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980, sous peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie. Aucun manquement au devoir de soin et de minutie ne peut 

être reproché à la partie défenderesse. 

 

Dès lors, le Conseil constate que la partie défenderesse a correctement motivé sa décision attaquée sur 

la base des éléments contenus dans la demande d’autorisation de séjour et le certificat médical produit 

en annexe, aucune erreur manifeste d’appréciation ne pouvant lui être reprochée. De même, la partie 

défenderesse n’a pas davantage méconnu l’article 3 de la Convention européenne précitée dès lors qu’il 

apparaît, comme souligné supra, que le requérant était soigné par insuline au Maroc et y a été 

hospitalisé à trois reprises. 

 

Le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4.       Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mai deux mille dix-huit par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 


